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 n°149 621 du 14 juillet 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la lutte contre la Pauvreté, et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 février 2013, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, 

tendant à la suspension et l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 

14 janvier 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mai 2015 convoquant les parties à l’audience du 9 juin 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. MELIS loco Me P. CHARPENTIER, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me F. MOTULSKY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Entre 2006 et 2011, le requérant a introduit une demande d’asile et cinq demandes 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, fondées sur les articles 9bis ou 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), qui ont toutes été rejetées ou 

déclarées irrecevables.  

 

1.2. Le 30 octobre 2012, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.3. Le 14 janvier 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a 

pris, à son égard, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions constituent les actes 

attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois (ci-après : le premier acte attaqué) : 

 
« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Le requérant invoque comme circonstance exceptionnelle la durée de son séjour et son intégratio[n] 

illustrée par un contrat de bail et l[e] reçu du paiement de la caution. Or, la longueur du séjour et une 

bonne intégration en Belgique ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au 

sens de l'article 9 bis, car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation de séjour requise 

(Conseil d'Etat 27.12.2002 n° 114.155). Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

L'intéressé déclare jouir d'une vie privée et familiale en Belgique et invoque par la suite le droit à la vie 

privée consacré par la Convention Européenne des Droits de l'Homme (art 8). 

Or, le requérant n'avance aucun élément permettant d'attester d'une vie privée et familiale en Belgique. 

Néanmoins, quand bien même cet élément serait avéré, une séparation temporaire du requérant d'avec 

ses attaches en Belgique ne constituerait pas une ingérence disproportionnée dans le droit à la vie 

privée. 

En effet, un retour temporaire vers le pays d'origine en vue de lever les autorisations pour permettre un 

séjour en Belgique, n'implique pas une rupture des liens privés et familiaux [du] requérant, mais lui 

impose seulement une séparation d'une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Cette obligation 

n'est pas disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle constitue dans sa vie privée et familiale 

(Conseil d'Etat - Arrêt n°122320 du 27/08/2003). Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant difficile un retour un pays d'origine. 

 

Ensuite, le requérant invoque « des risques de traitement inhumain et dégradant » en cas de retour au 

pays d'origine et cite des propos attribués au Ministère des Affaires Etrangères. Néanmoins, malgré ce 

rapport, nous ne pouvons retenir cet argument comme circonstance exceptionnelle rendant difficile ou 

impossible le retour temporaire au pays afin d'y lever les autorisations nécessaires. 

En effet, l'intéress[é] n'apporte pas la preuve d'une crainte personnelle et actuelle par rapport à la 

situation décrite. L[e] requéran[t] n'étaye ses dires par aucun élément pertinent et ce alors qu'il lui 

incombe d'étayer son argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 97.866). De plus, invoquer une situation 

générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car la seule évocation d'un climat général 

n'implique pas un risque individuel l'empêchant d'effectuer un retour temporaire vers le pays d'origine ou 

de résidence à l'étranger. Nous ne pouvons donc retenir cet élément. 

  

L'intéressé invoque par ailleurs « des risques psychologiques importants » en cas de retour au pays 

d'origine. Néanmoins, l'intéressé n'apporte aucun élément probant ni un tant soi[t] peu circonstancié 

pour démontrer son allégation. Alors qu'il lui incombe d'étayer son argumentation. En effet, il n'indique 

pas que[l]s sont les problèmes psychologiques, ni que[ls] seraient les motifs de ces problèmes. En 

l'absence de tout élément permettant de croire en un risque en cas de retour temporaire au pays, cet 

élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour 

temporaire au pays d'origine. 
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Dès lors, la requêtes est déclarée irrecevable ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 
« En vertu de l'article 7, alinéa 1

er
, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

 

[…] 2°il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter 

la preuve que ce délai n'est pas dépassé :  

L'intéressé n'a pas été reconnu comme réfugié par décision de refus de séjour de la part du 

Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides en date du 14.03.2006 ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation.  

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la nullité de la notification 

intervenue ». 

 

La partie requérante fait valoir que « […] il n'y a pas eu de notification des motifs de la 

décision de refus de séjour. En effet, seul l'ordre de quitter le territoire a été remis au 

requérant. Il a fallu que l'avocat soussigné s'adresse à la Commune pour obtenir […] 

copie de la décision administrative déclarant la requête irrecevable. L'on peut constater, à 

la lecture de cette décision, que la signature du requérant ne figure pas sur cette décision, 

mais seulement sur l'ordre de quitter le territoire ». Elle en conclut qu’ « A défaut de 

notification valable, il y a lieu de constater la nullité de la notification ».  

 

2.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation de l'article 9 bis de la 

loi du 15 décembre 1980, et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs. 

 

Elle fait valoir « qu'aujourd'hui, l'Office des Etrangers adopte systématiquement une 

interprétation de la notion de circonstances exceptionnelles qui se trouvent aux antipodes 

de la volonté du législateur telle qu'elle fut exprimée en 1980. Il est certain qu'une 

personne, qui réside en Belgique depuis plus de sept ans, y a nécessairement construit 

des attaches et a perdu, par la force des choses, tout contact avec son pays 

d'origine. L'obligation qu'entend imposer la décision au requérant de retourner 

préalablement dans son pays d'origine pour y introduire sa demande est donc en parfaite 

contradiction avec la volonté du législateur et viole à l'évidence la notion de circonstances 

exceptionnelles telle que les parlementaires ont entendu la définir ». Citant un arrêt de la 

Cour d’appel de Bruxelles du 6 octobre 2012, elle affirme que « […] pour un étranger qui 

réside en Belgique depuis plus de sept ans, l'obligation d'un retour préalable dans son 

pays d'origine pour l'accomplissement d'une démarche administrative constitue un 

inconvénient majeur et difficilement compréhensible. L'obligation faite au requérant est 

particulièrement disproportionnée par rapport à l'avantage que retirerait l'administration de 

l'introduction de la demande à l'étranger […] ».  

 

Rappelant qu’ « en 2009, le requérant avait introduit une demande de régularisation sur 

base de l'instruction ministérielle du 19.07.2009 […] qui a été rejetée en raison du fait que 

l’avocat du requérant aurait, à l’époque, omis de joindre le document d’identité ou que ce 

document aurait été égaré à l’Office des Etrangers […] », la partie requérante soutient 

que « […] si le Gouvernement belge, dans une circulaire dont il a fait une grande publicité, 

a considéré que pouvaient constituer des circonstances exceptionnelles, le fait d'être en 

Belgique depuis plusieurs années et le fait de bénéficier de la possibilité d'être engagé 

professionnellement, il est difficile d'admettre aujourd'hui, que de telle[s] circonstances ne 

pourraient être qualifiées d'exceptionnelles, pour le simple motif que l'instruction 
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ministérielle aurait été annulée. En effet, les deux Secrétaires d'Etat qui se sont succéd[é] 

et qui avai[en]t, dans leurs compétences, la politique de la migration, ont, en réponse à 

des questions de plusieurs parlementaires, toujours précisé qu'ils entendaient bien donner 

effet à l'accord gouvernemental de 2009 et continu[er] à régulariser les étrangers qui 

rentreraient dans les conditions prévues par ces circulaires. Le Conseil d'Etat, de son 

côté, a décidé que l'Office des Etrangers ne pouvait s'écarter des critères qu'il avait admis 

comme pouvant le guider dans les régularisations d'étrangers, au risque 

d'institutionnaliser l'arbitraire administratif. Ces circulaires doivent, en tout cas, retenir 

l'attention et guider l'Office des Etrangers en ce qui concerne l'appréciation des 

circonstances exceptionnelles ». Elle conclut qu’ « Il est manifeste qu'en l'espèce, l'Office 

des Etrangers s'est éloigné grandement de l'esprit de la loi de 1980 […] et de la volonté 

du législateur de 2009 de faciliter la régularisation de catégories d'étrangers se trouvant 

depuis plusieurs années sur le territoire […] ».  

 

2.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation des articles 10 et 11 de 

la Constitution, et « du principe garantissant la sécurité juridique ainsi que du principe de 

bonne administration ». 

 

Elle fait valoir que « les espoirs que le Gouvernement belge a donnés à de multiples 

catégories d'étrangers […] ont créé chez le requérant une légitime attente qui, en 

l'espèce, n'a pas été rencontrée, en violation du principe de sécurité juridique. On ne peut 

également faire abstraction du fait que des milliers d'étrangers ont été régularisés sur 

base des circulaires évoquées ci-avant », et que « nonobstant l'annulation de la circulaire 

par le Conseil d'Etat, l'Office avait décidé de continuer à appliquer les critères. Ce n'est 

qu'ultérieurement […] qu'il a signalé qu'il ne tiendrait plus compte de ces critères, malgré 

les réponses données par les Secrétaires d'Etat aux parlementaires qui les 

interrogeaient […] ». Elle ajoute que « le requérant a participé à une grève de la faim et 

que toutes les autres personnes qui avaient participé avec lui à cette grève de la faim ont 

bénéficié d'une régularisation », et conclut que « La politique du cas par cas ne peut […] 

s'assimiler à celle de l'arbitraire ».  

 

2.4. La partie requérante prend un quatrième moyen de la violation de l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : CEDH). 

 

Elle fait valoir que « Cette Convention protège non seulement la vie familiale, mais 

également la vie privée, ce qui implique le respect des attaches durables constituées 

dans un pays déterminé. Dans les années 90, le Conseil d'Etat a relevé la déclaration 

d'un Ministre de l'Intérieur qui considérait qu'après plus d'un an de séjour en Belgique, si 

la demande d'asile n'avait pas été traitée, il convenait d'envisager la régularisation des 

étrangers placés dans cette situation. Le requérant se trouve depuis plus de sept ans en 

Belgique et il apparaît donc indispensable de respecter ses attaches durables ».  

 

3. Discussion.  

 

3.1. En l’espèce, sur le premier moyen, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon 

une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 
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En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’indiquer quelle disposition légale serait 

prétendument violée par les actes attaqués. Il en résulte que le moyen est irrecevable en 

ce qu’il est pris de la « nullité de la notification intervenue ». 

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle que les difficultés liées à la notification ou à 

l'exécution d'un acte administratif sont sans influence sur sa légalité et échappent à sa 

compétence (en ce sens, C.E., 28 mars 2001, arrêt n° 94. 388). 

 

Au demeurant, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut de démontrer 

que cette circonstance serait de nature à emporter l’annulation du premier acte attaqué. 

 

3.2.1. Sur les deuxième et troisième moyens, réunis, le Conseil rappelle qu'aux termes de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être 

introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou 

dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque 

cas d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant 

entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui 

du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de 

l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous 

les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité 

de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le 

contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué 

révèle que la partie défenderesse a, de façon détaillée et adéquate, répondu aux 

principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour du requérant, 

visée au point 1.2, en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne constituaient 

pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Au demeurant, le Conseil 

rappelle que l’appréciation à laquelle la partie défenderesse s’est livrée, s’inscrit dans le 
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cadre du pouvoir discrétionnaire que lui confère l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980. Partant, la décision attaquée est valablement motivée à cet égard. Cette motivation 

se vérifie à l’examen du dossier administratif, et n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante, qui se borne à prendre le contre-pied du premier acte attaqué, se fondant à 

cet égard sur une acception toute personnelle de la notion de « circonstance 

exceptionnelle », mais reste en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation 

dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. 

 

Quant à l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante fait en substance grief à la 

partie défenderesse de ne pas avoir appliqué au requérant les critères contenus dans 

l’accord gouvernemental de 2009, le Conseil rappelle que, si, dans l’instruction du 19 

juillet 2009, précitée, la partie défenderesse a énoncé des critères permettant l’octroi 

d’une autorisation de séjour dans des situations humanitaires urgentes, cette instruction a 

toutefois été annulée par le Conseil d’Etat, le 11 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769. 

Dans cet arrêt, le Conseil d’Etat a estimé que cette instruction violait l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 et le principe de légalité en prévoyant, notamment, que les 

étrangers réunissant les conditions qu’elle prévoyait devaient être considérés comme 

dispensés de l’exigence de justifier de circonstances exceptionnelles au sens de l’article 

9bis, précité. Dès lors, ayant appliqué cette dernière disposition et examiné l’existence de 

telles circonstances dans le chef du requérant, en l’espèce, la partie défenderesse ne 

peut se voir reprocher une quelconque violation des dispositions visées au moyen. 

 

S’agissant du grief selon lequel « […] un retour préalable dans son pays d’origine pour 

l’accomplissement d’une démarche administrative constitue un inconvénient majeur et 

difficilement compréhensible […] », force est de constater que la partie requérante 

n’apporte aucun élément concret démontrant qu’un tel retour serait impossible ou 

particulièrement difficile dans le chef du requérant. 

 

Quant à l’allégation selon laquelle « L’obligation faite au requérant est particulièrement 

disproportionnée par rapport à l’avantage que retirerait l’administration de l’introduction de 

la demande à l’étranger », le Conseil rappelle que l’accomplissement des formalités 

auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays 

où ce poste est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour 

y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des courts 

séjours en Belgique. Il en découle qu’en principe, cet accomplissement ne constitue pas 

une exigence disproportionnée puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu'une formalité 

nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision 

sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour plus de trois mois (dans 

le même sens : CE, n°165.939 du 14 décembre 2006). En tout état de cause, le Conseil 

constate que la partie requérante reste en défaut d’exposer, in concreto, en quoi 

« l’obligation » de retour au pays d’origine serait disproportionnée. 

 

3.3. S’agissant de l’allégation selon laquelle « […] le requérant a participé à une grève de 

la faim et que toutes les autres personnes qui avaient participé avec lui à cette grève de la 

faim ont bénéficié d’une régularisation. […] », le Conseil constate qu’elle est invoquée 

pour la première fois, le requérant n’en ayant pas fait état dans sa demande d’autorisation 

de séjour, et qu’il ne saurait dès lors pas être reproché à la partie défenderesse de ne pas 

en avoir tenu compte au moment de la prise des actes attaqués. La jurisprudence 

administrative constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés 

par le requérant à la connaissance de l’autorité en temps utile, c’est-à-dire avant que 

celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la 

légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « […] se replacer au 
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moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt 

n°110.548 du 23 septembre 2002). 

 

En tout état de cause, s’agissant de la violation, alléguée, du principe de sécurité 

juridique, le Conseil rappelle que, dans un arrêt n° 99.052 du 24 septembre 2001 à 

l’enseignement duquel il se rallie, le Conseil d’Etat a précisé « [...] que s’agissant d’un 

acte individuel, dans le cadre duquel l’administration dispose d’un pouvoir d’appréciation, 

la possibilité de réclamer la protection de la confiance légitime suppose une situation dans 

laquelle l’autorité a fourni au préalable à l’intéressé des assurances précises susceptibles 

de faire naître dans son chef des espérances fondées […] », quod non en l’occurrence où 

l’on cherchera vainement dans la requête, ainsi, du reste, que dans le dossier 

administratif, le moindre élément qui puisse être considéré comme fondant de telles 

assurances dans le chef du requérant. 

 

3.4. Sur le quatrième moyen, force est de rappeler que le Conseil d’Etat et le Conseil de 

céans ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par 

l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 

1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que 

l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. 

Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la 

Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des 

formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de 

contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi 

habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce 

que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. 

L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en 

principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue 

une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose 

qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en 

réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de 

plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à 

un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de 

telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait» (C.E., arrêt n° 161.567 

du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008). La Cour 

d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son 

pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent 

pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et 

ne constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs 

d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de 

l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi 

et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture 

des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3). 

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que 

l’exigence imposée par l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en 

principe la demande d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire 

belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, 
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n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être 

autorisé au séjour de plus de trois mois. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

3.6. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard du requérant, qui apparaît 

clairement comme l’accessoire du premier acte attaqué et qui constitue le second acte 

attaqué par le présent recours, le Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne 

développe aucun moyen pertinent à son encontre. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie 

requérante à l’égard du premier acte attaqué et que, d’autre part, la motivation du second 

acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif 

susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juillet deux mille quinze 

par : 

 

Mme N. RENIERS,  Président de chambre, 

 

Mme A.P. PALERMO  Greffier.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A.P. PALERMO  N. RENIERS 

 


